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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose sur la mission du Conseil de securite 

effectuee en Afrique, du 19 au 26 mai 2011 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes presentes par les cinq Ambassadeurs, 
Representants permanents, qui ont conduit la mission 
du Conseil de securite en Afrique. En premier lieu, 
S. E. M. Gerard Araud, Representant permanent de la 
France, qui a conduit la mission a Addis-Abeba; en 
deuxieme lieu, S. E. M me Susan Rice, Representante 
permanente des Etats-Unis, et S. E. M. Vitaly Churkin, 
Representant permanent de la Federation de Russie, qui 
ont conduit ensemble la mission a Khartoum et a 
Djouba; enfin, S. E. M. Mark Lyall Grant, 
Representant permanent du Royaume-Uni, et 
S. E. M. Baso Sangqu, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, qui ont conduit la mission a Nairobi. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter bon retour 
aux membres du Conseil et du Secretariat qui ont 
participe A la mission du Conseil en Afrique. 

M. Briens (France) : Je m’exprime au nom de 
l’Ambassadeur Araud qui ne pouvait pas etre avec nous 
aujourd’hui. 

Comme les annees passees, le Conseil de securite 
a effectue au mois de mai une mission d’une semaine 
en Afrique. Ainsi, du 19 au 26 mai, le Conseil de 
securite s’est rendu successivement en Ethiopie, a 
Addis-Abeba; au Soudan, a Khartoum et a Djouba; et 
enfin a Nairobi, au Kenya, ou il a aborde le dossier 
somalien n’ayant pu se rendre a Mogadiscio. Ce 
deplacement a permis au Conseil de securite de 
rencontrer les autorites politiques des pays visites ainsi 
que les responsables des Nations unies sur le terrain, 
notamment les responsables des operations de maintien 
de la paix mandatees par le Conseil. La mission a 
egalement permis au Conseil de securite de rencontrer 
des representants de la societe civile. 

La France assurait la coordination de la premiere 
partie de cette mission : le deplacement a Addis-Abeba. 
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Je vais done presenter cette etape de la mission, avant 
de ceder la parole a mes collegues americain, russe, 
britannique et sud-africain qui ont assure la 
coordination des etapes suivantes au Soudan et a 
Nairobi. 

Monsieur le President, comme vous le savez, le 
Conseil de securite rencontre desormais chaque annee 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Cette rencontre s’etait tenue a New York l’an passe, et 
suivant la logique d’altemance, elle s’est done deroulee 
cette annee au siege de 1’Union africaine, a Addis- 
Abeba, le 21 mai. Le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine etait preside par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud, l’Ambassadeur Pepani. 
Le Commissaire pour la paix et la securite de l’Union 
africaine, M. Ramtane Lamamra, a participe a la 
reunion. Au cours de la rencontre, qui a dure plus de 
quatre heures, le Conseil de securite a pu debattre avec 
les Representants permanents membres du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine des modalites 
de travail entre les deux institutions et evaluer leur 
cooperation en matiere de prevention et de reglement 
des conflits, ainsi que de maintien et de consolidation 
de la paix. 

Les membres du Conseil de securite des Nations 
unies et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine ont reaffirme la responsabilite premiere du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite intemationales et le mandat du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine en ce qui conceme 
la promotion de la paix et de la securite en Afrique. Ils 
ont aussi reaffirme les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations unies sur le role des 
arrangements regionaux dans le reglement des 
differends. 

La rencontre a permis d’aborder de maniere 
approfondie quatre thematiques actuellement a 
l’agenda des deux institutions : la Libye, la Cote 
d’Ivoire, le Soudan et la Somalie. Chacun de ces 
themes a fait l’objet de discussions franches et 
substantielles, avec pour objectif de degager une vision 
commune permettant aux Nations unies et a l’Union 
africaine de mieux articuler leurs actions. A l’issue de 
la rencontre, un communique final conjoint a pu etre 
adopte. Le document se felicite notamment du 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. II evoque egalement les preoccupations ainsi 
que les priorites exprimees par les deux Conseils 
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s’agissant de la Libye, de la Cote d’Ivoire, du Soudan 
et de la Somalie. 

En plus de la rencontre avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, le Conseil de securite 
a par ailleurs ete re<;u par le Premier Ministre ethiopien, 
M. Meles Zenawi. La discussion, qui a dure plus d’une 
heure, a permis d’evoquer principalement la situation 
au Soudan et en Somalie, ainsi que les questions de 
l’Ery three et de la Libye. 

Avant de ceder la parole aux Representants 
permanents des Etats-Unis et de la Russie qui decriront 
l’etape du Conseil de securite au Soudan, je 
souhaiterais conclure en remerciant l’equipe du Bureau 
des Nations Unies aupres de 1’Union africaine a Addis- 
Abeba - qui a ete creee le l er juillet dernier - pour son 
appui et son accueil lors du deplacement du Conseil, et 
tout particulierement bien sur le Directeur du Bureau, 
M. Zachary Muburi-Muita. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Au nom de l’Ambassadeur Churkin, avec 
lequel j’ai codirige le deplacement au Soudan, je 
voudrais presenter le rapport suivant. 

La situation dans l’Abyei, helas, s’est deterioree 
rapidement pendant que nous nous rendions dans la 
region. Ainsi, notre mission avait trois objectifs 
primordiaux : d’abord, appeler a la cessation des 
combats et retablir le calme dans l’Abyei; ensuite, 
amener le Nord et le Sud a regler rapidement toutes les 
questions en suspens afin de permettre a deux Etats 
pacifiques et viables de voir le jour le 9 juillet; et enfin 
mieux comprendre ce dont aura besoin le Sud-Soudan, 
une fois independant, aupres de l’ONU et de la 
communaute intemationale. 

La crise dans l’Abyei a perturbe et notre 
itineraire et notre programme de travail, et nous 
n’avons pas pu nous rendre dans l’Abyei comme prevu. 
Mais le fait d’etre sur place au Soudan nous a permis 
de soulever cette question cruciale aupres des deux 
parties et de reagir en temps reel a la situation de crise 
qui apparaissait, notamment en faisant, a Khartoum, 
une declaration energique a la presse appelant au retrait 
immediat de toutes les forces de l’Abyei et de ses 
environs. 

Notre deplacement au Soudan comprenait des 
visites non seulement a Khartoum mais aussi a Wau, 
Djouba et Malau. Nous avons commence par Khartoum, 
ou nous avons rencontre plusieurs responsables 
gouvemementaux. Le Ministre des affaires etrangeres, 


M. Karti, etait malheureusement souffrant et n’a pu 
assister a la reunion comme prevu. Toutefois, nous 
avons rencontre le Ministre d’Etat a la presidence, 
Amin Hassan Omer, l’Ambassadeur Daffa-Alla Elhag 
Ali Osman, notre collegue ici a l’ONU. et nombre 
d’autres interlocuteurs soudanais. 

Nous avons reaffirme l’attachement du Conseil a 
la mise en place de deux Etats viables et prosperes a 
partir du 9 juillet. Nous avons souligne la necessite de 
trouver une solution pacifique au conflit dans l’Abyei. 
Nous avons deplore l’attaque le 19 mai d’un convoi de 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) et 
indique que l’escalade de la reaction des Forces armees 
soudanaises etait inadmissible et constituait une 
violation flagrante de l’Accord de paix global. Nous 
avons exprime la profonde preoccupation du Conseil 
au sujet du niveau de violence au Darfour et des 
restrictions que continue d’imposer le Gouvemement 
soudanais a l’acces des organisations humanitaires et 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) aux populations. 

Nous avons demande au Gouvemement soudanais 
d’honorer son engagement de traiter rapidement toutes 
les demandes de visas du personnel de la MINUAD, 
question devenue urgente, le nombre de demandes de 
visas non traites de personnel de la MINUAD 
atteignant plus de 800. Le Gouvemement a indique 
qu’il donnerait suite a ses engagements; il a aussi 
reaffirme son appui au processus de Doha et s’est 
engage a lever l’etat d’urgence au Darfour apres 
l’adoption d’un document final a l’issue des 
negociations de Doha. 

Le Conseil a aussi rappele que le Gouvemement 
se devait de proteger les droits des Sud-Soudanais 
etablis dans le Nord. Le Gouvemement nous a assure 
que leurs droits fondamentaux seraient proteges. 

Les Soudanais ont annule a la demiere minute 
une reunion initialement programmee avec le Vice- 
President, M. Taha. Comme l’a explique 
l’Ambassadeur Churkin dans la conference de presse 
tenue le jour meme, le Gouvemement est passe ainsi a 
cote d’une importante occasion de discuter avec le 
Conseil de l’Abyei et d’autres questions pressantes. 

Par ailleurs, des exposes instructifs nous ont ete 
faits sur la MINUS et la MINUAD, ce qui nous a 
permis de nous faire une meilleure idee du travail 
qu’elles effectuent et des obstacles auxquels elles se 
heurtent quotidiennement sur le terrain. Le 
Representant special conjoint, M. Gambari, et le 
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Commandant de la Force, le general Nyamvumba, nous 
ont explique en detail le dispositif de plus en plus 
energique adopte par la MINUAD. Nous nous sommes 
rejouis d’apprendre que la Mission avait renforce ses 
patrouilles, qui sont passees de quelque 90 par jour fin 
2010 a une moyenne de 160 par jour. Le bilan de la 
situation humanitaire etait toutefois deprimant. Nous 
avons appris qu’il n’y avait plus que quelque 
250 agents internationaux au Darfour, region qui est, 
comme les membres du Conseil le savent, a peu pres 
de la taille de la France. Leur nombre atteignait 
auparavant un millier. 

A Khartoum, nous avons egalement rencontre 
l’ancien President sud-africain, M. Thabo Mbeki, qui 
preside le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. II a bien voulu nous parler des 
efforts qu’il deploie pour faciliter les negotiations sur 
les questions de FAccord de paix global en suspens et 
les principaux dispositifs postreferendaires. Le 
President Mbeki a souligne que nous etions parvenus a 
un stade ou ces dispositifs devront etre regies par les 
parties au plus haut niveau. Le Conseil etait d’accord 
avec lui et a appuye energiquement ses travaux. 

Nous nous sommes rendus dans le camp Mayo, 
dans la peripherie de Khartoum, qui accueille des 
personnes deplacees du Sud-Soudan. Ils nous ont fait 
part de leurs preoccupations au sujet de l’absence de 
protection, des problemes de soins de sante, 
d’education et d’emploi. Beaucoup vivent dans le camp 
depuis des decennies, mais tous ont exprime leur 
profond souhait de retoumer dans le Sud. Ces espoirs 
restent en grande partie vains pour ces groupes 
confrontes a la pauvrete, a l’indigence des moyens de 
transport et aux problemes de securite. Certains de 
ceux qui sont repartis dans le Sud auraient ete attaques 
sur le chemin du retour. 

Nous avons aussi rencontre des representants 
misseriya et ngok Dinka au cours de notre sejour au 
Soudan. Nous etions d’avis que nous devions nous 
entretenir directement avec les deux groupes. Dans 
chacune des reunions, nous avons souligne que le 
Conseil etait determine a mettre en oeuvre FAccord de 
paix global et a trouver une solution pacifique a la 
crise dans FAbyei. 

Apres Khartoum, le Conseil s’est rendu dans le 
Bahr el-Ghazal occidental, dans le Sud-Soudan, ou 
nous avons ete emus par le devouement sincere du 
personnel du Mary Help Centre. La visite du 
dispensaire, de l’ecole et d’autres etablissements du 
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centre nous a permis de constater combien le Sud 
manquait d’infrastructures. Nous avons eu la chance de 
pouvoir nous entretenir avec des etudiants et des 
representants d’organisations de la societe civile qui se 
sont dits tres enthousiastes a l’idee de devenir 
independants, tout en etant conscients des defis encore 
a relever. Plusieurs ont demande Faide de la 
communaute intemationale s’agissant de la 
demarcation de la frontiere entre le Nord et le Sud et 
de la creation d’une zone tampon entre les forces 
nordistes et sudistes. L’on nous a parle a maintes 
reprises des difficultes economiques qu’a provoquees 
la recente fermeture par le Nord de plusieurs points de 
passage frontaliers. Et ce qui a domine, dans les propos 
des uns et des autres, c’est l’expression d’une profonde 
aspiration a un meilleur acces a F education et a la 
sante. 

De Wau, nous nous sommes rendus a Djouba, ou 
le Conseil a eu un entretien fructueux avec le President 
Salva Kiir, le Vice-President, Riek Machar, et les 
ministres du Sud-Soudan. Nous avons reaffirme que le 
sort et le bien-etre de la population du Nord et de la 
population du Sud etaient a notre sens intimement lies, 
et nous avons exhorte les deux parties a renouer et 
intensifier le dialogue pour regler le statut de FAbyei 
et toutes les questions en suspens. Nous avons exprime 
a nouveau notre profonde preoccupation au sujet des 
incidents survenus dans FAbyei, en renouvelant la 
condamnation du Conseil face a Fattaque d’un convoi 
des Nations Unies par l’Armee de liberation du Soudan 
le 19 mai. Le President Kiir a convenu que la stabilite 
du Sud dependait de la stabilite de son voisin du Nord. 
II nous a donne un aper<;u des questions qu’il restait a 
regler relativement a F Accord de paix global et a la 
periode qui suivra le referendum et, s’agissant de 
FAbyei, il a exprime ses regrets aux Nations Unies 
pour Fattaque de leur convoi. 

Le Conseil s’est deplace par helicoptere a Malau, 
un petit village de l’Etat du Jonglei, pour assister a la 
demonstration d’une nouvelle unite specialisee dans la 
protection du betail. La visite a Malau a mis en 
evidence l’ampleur des problemes que rencontre le Sud, 
particulierement s’agissant de la securite interne. 
Certes, l’unite de protection du betail est une initiative 
louable, mais les incidences economiques, sociales et 
politiques des vols de betail et des enlevements 
d’enfants qui y sont associes restent ecrasantes. 

Nous nous sommes ensuite rendus a Jebel Kujur, 
un poste de secours de Djouba administre par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ou 
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les rapatries en difficulte sont approvisionnes en 
nourriture et en eau et soignes en attendant que 
FOrganisation internationale pour les migrations 
prenne en charge la suite du voyage. Nous nous 
sommes entretenus avec certains de ces rapatries 
recents au moment ou ils chargeaient leurs affaires sur 
les bus avant de poursuivre leur voyage vers d’autres 
regions du Sud. Pres de 341 000 Sud-Soudanais etablis 
dans le Nord sont retoumes au Sud-Soudan et dans les 
trois regions dans la periode du 30 octobre 2010 au 
3 mai 2011. Nous avons tenu encore une fois a faire la 
place la plus grande possible aux representants de la 
societe civile dans notre programme. Nous avons eu, 
en particulier, un dejeuner de travail a Djouba avec un 
large eventail de representants d’organisations non 
gouvemementales. Le travail qu’ils font dans le cadre 
des services qu’ils foumissent est impressionnant. 

Le Conseil a egalement entame une premiere 
discussion de fond sur la structure qui doit succeder a 
la MINUS, discussion que nous poursuivons 
maintenant a New York. Les consultations de la 
semaine demiere ont represente a cet egard une etape 
importante de ce processus. 

Tout au long de notre sejour au Soudan, nous 
avons reaffirme la determination du Conseil de mettre 
pleinement en oeuvre 1’Accord de paix global ainsi que 
la necessite de regler les questions en suspens entre les 
parties avant l’accession du Sud a l’independance le 
9juillet. La crise que connait l’Abyei ne fait que 
confirmer l’importance critique du respect de cette 
echeance. Nous avons exhorte les dirigeants rencontres 
a faire rapidement le necessaire pour parvenir aux 
compromis politiques qui permettront a deux Etats 
viables et pacifiques de voir le jour le mois prochain, 
ou nous accueillerons au sein de la communaute 
internationale la Republique du Sud-Soudan. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Conformement a l’esprit d’etroite cooperation 
qui a marque la mission, l’Ambassadrice Rice s’est 
exprimee pour nous deux. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ): J’ai copreside la partie de la mission du 
Conseil de securite a Nairobi avec l’Ambassadeur 
Sangqu. Nous avons travaille en etroite cooperation, 
mais nous avons tous les deux prepare une declaration. 
J’informerai nos collegues de la teneur des reunions 
que le Conseil a tenues avec les institutions federales 
de transition, les representants du Galmudug, du 
Puntland et du Somaliland et avec les membres de la 


societe civile somalienne. L’Ambassadeur Sangqu 
parlera des reunions du Conseil avec 1’Union africaine, 
l’Autorite intergouvemementale pour le 

developpement et le Gouvemement kenyan. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Mahiga, 
et le personnel du Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie et du Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, ainsi que les 
membres de l’equipe de pays des Nations Unies, 
d’avoir accueilli le Conseil et d’avoir concouru a 
l’organisation de notre visite. Nous leurs sommes fort 
reconnaissants du travail qu’ils font dans des 
conditions difficiles. 

Le 25 mai, le Conseil de securite a echange sur la 
transition politique en Somalie avec le President 
federal de transition, le Premier Ministre et le President 
du Parlement. La mission du Conseil de securite a 
exhorte le Gouvemement federal de transition et le 
Parlement federal de transition a participer pleinement, 
de maniere constructive et sans plus attendre au 
processus consultatif facilite par le Representant 
special du Secretaire general, M. Mahiga, notamment a 
la prochaine reunion qui aura lieu a Mogadiscio; a 
mettre en oeuvre en priorite les reformes visant a 
renforcer leur legitimite, leur representativite et leur 
credibilite; et a obtenir des resultats concrets dans la 
realisation des taches essentielles bees a la transition. 

La mission du Conseil de securite a souligne 
combien il etait essentiel que les progres realises par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
les forces de securite nationales somaliennes en 
matiere de consolidation de la securite et de la stabilite 
a Mogadiscio soient completes par des progres 
concemant la transition politique. Le President Ahmed 
et le President du Parlement, M. Aden, nous ont fait 
part de leurs vues sur la transition politique, en 
particulier sur le calendrier des elections sur lequel ils 
sont toujours en desaccord. La mission du Conseil de 
securite s’est declaree gravement preoccupee par les 
consequences que le desaccord entre les institutions 
federales de transition a sur le processus politique et 
les conditions de securite. Elle a egalement affirme, en 
termes tres clairs et fermes, qu’elle attendait du 
Gouvemement et du Parlement qu’ils parviennent 
rapidement a un accord sur la question des elections, 
au plus tard a la prochaine reunion consultative prevue 
a Mogadiscio. 
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Dans la meme la joumee, le Conseil de securite a 
rencontre les Presidents du Galmudug et du Puntland et 
les representants du Somaliland pour discuter des 
questions de securite regionale. Ils ont tous mis 
l’accent sur les progres que leurs gouvemements ont 
realise en matiere de securite et de developpement, 
mais ont egalement insiste sur les menaces que la 
piraterie et le terrorisme represented pour leurs 
populations. Ils nous ont presente les mesures qu’ils 
ont prises pour faire face a ces menaces, notamment 
l’adoption d’une loi anti-piraterie au Puntland et la 
condamnation de 90 pirates au Somaliland. Ils ont tous 
demande que la communaute intemationale leur 
apporte un soutien accru dans les efforts qu’ils 
deploient dans ce domaine. La mission du Conseil de 
securite a reconnu que la communaute intemationale 
devait appuyer davantage la stabilisation, la 
consolidation de la paix et la reconstruction 
socioeconomique en Somalie, en particulier dans des 
zones qui connaissent une stabilite relative, et a 
souligne qu’il fallait une action globale pour venir a 
bout de la piraterie et de ses causes profondes. 

Lors de sa toute demiere reunion, le 25 mai, le 
Conseil de securite a aborde, avec des representants de 
la societe civile somalienne, tout un ensemble de 
questions, notamment la transition politique, les 
conditions de securite et la situation humanitaire en 
Somalie. Les representants de la societe civile nous ont 
fait part de leurs priorites et ont insiste sur le fait 
qu’une nouvelle constitution devait etre redigee grace a 
un processus inclusif; que l’AMISOM devait etre 
appuyee davantage par la communaute intemationale; 
que l’assistance humanitaire devait etre acheminee de 
maniere plus efficace et que la Somalie devait recevoir 
davantage d’aide au developpement sur le long terme. 
Plusieurs intervenants ont toutefois souligne que la 
securite etait un facteur clef, car si la securite et la 
stabilite politique s’ameliorent, le secteur prive 
somalien pourra se developper rapidement. 

L’Ambassadeur Sangqu va maintenant faire le 
point des autres reunions que le Conseil de securite a 
tenues a Nairobi. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Comme l’Ambassadeur Mark Lyall Grant l’a indique, 
j’ai copreside la mission du Conseil de securite au 
Kenya. Dans mon expose, j’insisterai sur les reunions 
avec le Gouvemement kenyan, 1’Union africaine (UA), 
1’Autorite intergouvemementale pour le 

developpement (IGAD), la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), le Bureau politique 
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des Nations Unies pour la Somalie (UNPOS) et le 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (UNSOA). 

Le Conseil de securite s’est entretenu avec le 
Vice-President et le Premier Ministre du Kenya. Le 
Vice-President, M. Stephen Kalonzo Musyoka, estime 
que la situation en Somalie constitue la plus grande 
menace a la paix et la securite intemationales et a 
replace les problemes de securite en Somalie dans son 
contexte international et regional et dans son contexte 
national pour le Kenya. Le Kenya et la Somalie 
partagent une longue frontiere et le Kenya accueille sur 
son territoire le camp de refugies de Dadaab, le plus 
grand camp de refugies au monde. Le pays joue 
egalement un role important dans la poursuite et 
1’incarceration des pirates qui sevissent au large des 
cotes de la Somalie. Le Vice-President declare que la 
communaute intemationale avait manque a ses 
responsabilites a l’egard de la Somalie. A cet egard, il 
s’est dit preoccupe que l’AMISOM n’ait pas regu 
l’appui necessaire de la part de la communaute 
intemationale ou du Conseil de securite. Le Vice- 
President a rappele la demande d’un appui 
supplementaire faite par l’UA et a demande au Conseil 
de securite de renforcer les effectifs de l’AMISOM 
pour les porter a 20 000 hommes et d’imposer des 
zones d’exclusion aerienne et un blocus naval. Le 
Kenya a egalement demande une aide supplementaire 
pour lutter contre la piraterie et gerer le flux de 
refugies venant de Somalie. 

En ce qui conceme 1’evolution de la situation 
politique en Somalie, le Vice-President trouve 
preoccupant que le Gouvemement federal de transition 
n’ait pas mis a profit 1’amelioration de la situation sur 
le plan de la securite et a affirme que les dirigeants 
politiques somaliens devaient mettre un terme a leurs 
conflits internes personnels et donner la priorite aux 
interets de la Somalie et des Somaliens. Le Premier 
Ministre, M. Raila Odinga, a partage les 
preoccupations exprimees par le Vice-President 
concemant le terrorisme, la piraterie et l’appui a 
l’AMISOM. 

En ce qui conceme 1’evolution de la situation 
politique en Somalie, le Premier Ministre a affirme que 
les conditions n’etaient pas reunies pour la tenue 
d’elections avant le mois d’aout. II a propose qu’un 
calendrier precis soit elabore pour la fin du processus 
de redaction de la constitution. Le Vice-President et le 
Premier Ministre ont tous les deux prevenu la 
communaute intemationale qu’elle ne devait pas se 
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lasser de la Somalie. Ils ont preconise un appui 
multilateral efficace pour faire en sorte qu’une solution 
durable soit trouvee au conflit somalien. 

Lors de la reunion conjointe tenue avec les chefs 
de l’equipe de pays des Nations Unies, UNPOS, 
UNSOA et S. E. M. Jerry Rawlings, Haut-Representant 
de l’UA, l’Ambassadeur Boubacar Diarra, 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine, et le Commandant de la force de 
l’AMISOM, le general Nathan Mugisha, les membres 
du Conseil de securite ont eu l’occasion de discuter des 
arrangements lies a la fin de la transition et les 
arrangements post-transitionnels. L’Ambassadeur 
Mahiga, le Representant special du Secretaire general, 
a informe les participants de la recente evolution de la 
situation politique et a souligne que le Conseil de 
securite et la communaute internationale devaient 
parler d’une seule voix afin de renforcer la decision du 
Conseil, conformement a la declaration presidentielle 
du 11 mai (S/PRST/2011/10*). Dans cette declaration, 
le Conseil a souligne qu’il etait important que les 
institutions federales de transition trouvent un accord 
le plus tot possible pour l’organisation des elections et 
que, sans un tel accord entre les parties sur la date des 
elections, il ne saurait y avoir de prorogation. 

Au cours des discussions portant sur les activites 
menees par l’AMISOM pour maintenir la paix et la 
securite, le Commandant de la force de l’AMISOM a 
fait part au Conseil des succes militaires recents. Le 
Commandant de la force et le Representant special de 
l’UA ont egalement presente les principaux problemes 
auxquels l’AMISOM est confrontee. Sur le plan 
politique, la persistance de l’incertitude politique 
constitue une menace grave a la securite. Sur le plan 
operationnel, 1’efficacite de l’AMISOM est 
grandement limitee par, entre autres, le manque 
d’equipements et d’appui logistique, l’absence d’appui 
aerien et maritime, l’absence de vehicules blindes et 
l’absence de financement previsible. Par ailleurs, le 
deployment des troupes de l’AMISOM pour atteindre 
les effectifs autorises de 12 000 hommes a ete retarde 
par des desaccords et un manque de formation 
prealable au deployment. 

Le President Rawlings a souligne que 1’IGAD, 
l’UA et le Conseil de securite devaient coordonner leur 
action et que l’integrite territoriale de la Somalie devait 
etre respectee. Sur ce point, il a affirme que l’UA 
convenait que devaient etre lies a toute prorogation du 
mandat des institutions federales de transition devait 
etre assortie de criteres et de calendriers et qu’il fallait 


un creer un mecanisme charge de suivre la mise en 
oeuvre de ces criteres. 

La reunion conjointe que nous avons tenue avec 
nos partenaires de 1’IGAD et de l’UA et le 
Gouvemement kenyan s’est averee fort utile. Nous 
sommes sortis de cette reunion avec le sentiment que 
les opinions des differents acteurs intemationaux au 
sujet de la phase qui suivra la transition en Somalie 
convergent. 

Au cours de nos echanges a Nairobi, nous avons 
constate que tous nos interlocuteurs accordaient leur 
confiance au Representant special du Secretaire 
general, M. Mahiga, et appuyaient tres largement la 
maniere remarquable avec laquelle lui et son equipe 
conduisent les efforts visant a faciliter la reussite de la 
conference consultative sur la Somalie prevue a 
Mogadiscio, ainsi que l’action concertee qu’il mene 
avec 1’IGAD en vue de permettre aux responsables 
somaliens de parvenir plus facilement a un accord sur 
la phase qui suivra la transition. 

Enfin, ces reunions ont mis en evidence la 
necessite d’adopter une strategic globale pour faire 
face aux problemes lies a la securite, a la situation 
humanitaire et au developpement en Somalie. Je tiens a 
remercier le Representant special, M. Mahiga, et son 
equipe pour les efforts inlassables qu’ils deploient pour 
aider le peuple somalien a s’assurer un avenir pacifique. 
Je remercie egalement l’Union africaine et l’AMISOM 
pour leur engagement soutenu et les sacrifices qu’ils 
consentent pour garantir la paix et la stability en 
Somalie. Enfin, je m’associe a l’Ambassadeur Lyall 
Grant pour remercier le Secretariat de l’ONU, aussi 
bien au Siege qu’au niveau du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie et du Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, d’avoir facilite et organise le programme des 
activites a Nairobi. Je remercie aussi tous ceux qui 
nous ont apporte leur concours au cours de notre visite. 

Le President : Au nom des membres du Conseil, 
je tiens a remercier tous les ambassadeurs membres du 
Conseil et tout le personnel du Secretariat qui ont 
participe a la mission pour la maniere dont ils se sont 
acquittes de leurs importantes responsabilites pour le 
compte du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire des observations ou 
poser des questions en rapport avec les exposes que 
nous venons d’entendre. 
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Personne ne souhaite prendre la parole. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


J’invite maintenant les membres du Conseil a nous 
retrouver pour de breves consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 



